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Comme vous l’aurez peut-être constaté, la 
procédure du trajet de réintégration pour les 
travailleurs en incapacité de travail à fait l’objet 
d’une récente modification.
L’objectif est de rendre le trajet de réintégration 
plus efficace en augmentant le retour au tra-
vail de ces travailleurs et de façon plus rapide. 
Encore aujourd’hui, plus de 50% des travail-
leurs malades ne reviennent plus sur le lieu 
de travail. Il n’est pas rare pour un employeur 
d’avoir dans son payroll, des travailleurs absents 
pour incapacité depuis 1 an, 3 ans ou 10 ans.  
Le cout d’une absence de longue durée pour 
l’employeur est considérable, sans oublier que 
cette absence entraine une perte de revenus et 
de contacts sociaux pour le travailleur. Plus le 
temps d’absence est long, plus les chances de 
ces travailleurs de reprendre leurs fonctions 
se réduisent. 
Dès lors, il était temps que le Gouvernement 
se penche sur cet épineux dossier. C’est désor-
mais,chose faites ! L’Arrêté royal du 11 septembre 
2022 introduit la version 2.0 du trajet de réin-
tégration. La nouvelle procédure est entrée en 
vigueur le 1er octobre 2022.

Introduction de la demande de trajet de 
réintégration
Lorsque la demande émane du travailleur, il peut 
l’introduire quel que soit le moment et indépen-
damment de la durée de son incapacité. Cela 
peut donc se faire dans le courant du premier 
moins d’incapacité par exemple.  

Lorsque la demande est introduite par l’employeur, 
l’employeur doit attendre que son travailleur ait 
au minimum 3 mois d’incapacité ininterrompue 
(anciennement 4 mois). Ce délai imposé pour 
l’employeur est destiné à encourager le travailleur 
à initier lui-même le trajet de réintégration. La 
période de 3 mois d’incapacité est interrompue 
lorsque le travailleur reprend le travail, à moins 
qu’il soit à nouveau en incapacité de travail au 
cours des 14 premiers jours de cette reprise du 
travail. Dans ce dernier cas, la période est consi-
dérée comme ininterrompue.

Que cela soit à l’initiative de l’employeur ou 
du travailleur, la demande de réintégration est 
adressée au conseiller en prévention-médecin 
du travail.

Pour information, si l’incapacité du travailleur 
découle d’un accident de travail ou d’une ma-
ladie professionnelle, le trajet de réintégration 
pourra démarrer au plus tôt à partir du moment 
où l’incapacité de travail temporaire aura cessé.

De manière générale, dès qu’un travailleur est 
absent durant 4 semaines pour incapacité de 
travail, il est prévu que le conseiller en préven-
tion-médecin du travail informe le travailleur des 
différentes possibilités de reprise de travail, y 
compris la possibilité de demander une visite de 
pré-reprise du travail ou d’entamer un trajet de 
réintégration. Le but est qu’en informant le tra-
vailleur rapidement sur ces possibilités, ce dernier 
ne tarde pas à demander un travail (temporaire) 
différent ou adapté et/ou des aménagements 
du poste de travail. Pour que le conseiller en 
prévention-médecin du travail puisse remplir 
son obligation, l’employeur doit prendre les 
mesures nécessaires pour lui notifier de toute 
incapacité de 4 semaines ou plus.

Quand commence le trajet de réinté-
gration ?
Le trajet de réintégration démarre le lendemain 
du jour de la réception de la demande de réin-
tégration. Le conseiller en prévention-médecin 
du travail avertit l’employeur lorsqu’un trajet est 
demandé par le travailleur et prévient également 
le médecin conseil. Le médecin-conseil perd donc 
son droit d’initiative dans le démarrage du trajet 
de réintégration.

La nouvelle procédure du trajet de réintégration 2.0 

https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/arrete/2022/09/11/2022205258/justel
https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/arrete/2022/09/11/2022205258/justel
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Une fois que la machine est en route, 
que se passe-t-il ?
Le conseiller en prévention-médecin du travail 
invite le travailleur dans les plus brefs délais 
pour l’examiner. Au cours de cette évaluation, 
il vérifiera si le travailleur peu, à terme (le cas 
échéant après une adaptation de poste de travail), 
à nouveau exercer le travail convenu et envisager 
donc une éventuelle réintégration en fonction de 
son état de santé et de son potentiel.
La règlementation impose au conseiller en pré-
vention-médecin du travail d’inviter le travailleur 
au moins 3 fois, avec un intervalle de minimum 14 
jours calendriers entre chaque invitation envoyée. 
Si le travailleur ne répond pas à ces invitations, 
le trajet de réintégration sera terminé et le mé-
decin-conseil et l’employeur en seront informés.

Mais encore ? 
Pendant toute la durée du trajet de réintégration, 
le travailleur peut se faire accompagner par un 
représentant des travailleurs au sein du CPPT ou 
à défaut par un délégué syndical de son choix.
Moyennant l’autorisation du travailleur, le conseiller 
en prévention-médecin du travail peut organiser 
une concertation avec le médecin traitant du 
travailleur, le médecin-conseil et le coordinateur 
retour au travail.
Dans certaines situations, le conseiller en pré-
vention-médecin du travail examine le poste de 
travail du travailleur pour vérifier s’il existe des 
possibilités d’adaptations. Si les problèmes de santé 
du travailleur sont liés aux risques psychosociaux 
au travail ou à des troubles musculosqueletti-
ques, le conseiller en prévention-médecin du 
travail peut se faire assister par un conseiller en 
prévention possédant une expertise spécifique.
Le conseiller en prévention-médecin du travail 
a 49 jours calendriers (anciennement 40 jours) 
a daté de la réception de la demande de réin-
tégration pour réaliser l’évaluation.

Résultat de l’évaluation du conseiller en 
prévention-médecin du travail
A la suite de l’examen du travailleur, de son poste 
de travail et de la concertation avec le travailleur 
et les autres acteurs concernés, le conseiller en 
prévention-médecin du travail rédige un rapport 
(Formulaire d’évaluation de réintégration).
Il doit cocher l’une des 3 décisions reprise dans 
le formulaire (anciennement 5) :

Décision A
Le travailleur a la possibilité de reprendre le 
travail convenu à terme, le cas échéant avec 
une adaptation du poste de travail et de pou-
voir effectuer entretemps un travail adapté ou 
un autre travail. Dans ce dernier cas, le conseil-
ler en prévention-médecin du travail précise 
les conditions et modalités auxquelles doivent 
répondre le travail adapté ou l’autre travail, et 
éventuellement le poste de travail, sur base de 
l’état de santé actuel et du potentiel du travailleur. 
Le conseiller en prévention-médecin du tra-
vail peut aussi déjà indiquer s’il est nécessaire 
d’adapter le poste de travail initial afin que le 
travailleur puisse reprendre son travail initial à 
terme. Ainsi, ces adaptations peuvent déjà être 
effectuées afin de permettre une transition en 
douceur vers la reprise du travail convenu.
Décision B
Le travailleur est définitivement inapte à effec-
tuer le travail convenu mais il peut effectuer un 
travail adapté ou un autre travail. Le conseiller 
en prévention-médecin du travail inclura la jus-
tification médicale relative à cette constatation 
dans le dossier médical qui pourrait s’avérer utile 
en cas de recours.
Décision C
Pour des raisons médicales, il est impossible 
(pour le moment) de procéder à une évalua-
tion de la réintégration notamment parce qu’il 
n’est pas possible de savoir si le travailleur est 
temporairement ou définitivement inapte au 
travail convenu ou parce qu’il doit encore subir 
un traitement avant de reprendre le travail.
Dans ce cas, le trajet de réintégration s’arrête et il 
peut être redémarré, à la demande du travailleur 
ou de l’employeur, au plus tôt 3 mois après que 
la décision C ait été rendue.

https://emploi.belgique.be/sites/default/files/content/documents/Bien-%C3%AAtre au travail/Proc%C3%A9dures et formulaires/formulaire d'%C3%A9valuation de r%C3%A9int%C3%A9gration.pdf
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Quel recours pour le travailleur ?
Le travailleur à la possibilité d’introduire un 
recours contre la constatation de son incapacité 
définitive à effectuer le travail convenu (décision 
B) dans un délai de 21 jours calendriers (an-
ciennement 7 jours ouvrables) prenant cours le 
lendemain du jour de la réception de la consta-
tation de l’incapacité définitive à exercer le travail 
convenu. Cette procédure de recours suspend le 
trajet qui peut seulement être repris dès que le 
résultat de la procédure de recours est connu 
par l’employeur et le travailleur.

Etablissement d’un plan de réintégration 
par l’employeur (décision A et B) 
Sur base des conditions et des modalités déter-
minées par le conseiller en prévention-médecin 
du travail et, dans la mesure du possible, l’em-
ployeur doit élaborer un plan de réintégration, en 
concertation avec son travailleur et le conseiller 
en prévention-médecin du travail. Dans ce plan, 
ils vont examiner les différentes possibilités : 
proposer soit un travail adapté, soit un autre 
travail, soit d’adapter son poste actuel.
L’employeur doit remettre au travailleur le plan 
de réintégration et lui fournir les explications 
nécessaires :
•	 dans un délai de 63 jours calendriers maxi-

mum (anciennement 55 jours) prenant cours 
le lendemain du jour où il reçoit la décision A. 

•	 dans un délai de 6 mois maximum (ancien-
nement 12 mois) prenant cours le lendemain 
du jour où il reçoit la décision B.

Si l’employeur juge qu’il n’est pas possible d’éta-
blir le plan de réintégration, il doit établir un 
rapport motivé au travailleur. Il doit fournir une 
justification dans laquelle il explique qu’il est 
techniquement ou objectivement impossible de 
le faire ou que cela ne peut être exigé pour des 
motifs dûment justifiés. Il doit aussi démontrer 
qu’il a sérieusement envisagé les possibilités 
d’adaptation du poste de travail et/ou de travail 
adapté.

Réponse du travailleur
Dès que l’employeur a remis le plan de réin-
tégration au travailleur, il a 14 jours calendriers 
pour examiner le plan et marquer ou non son 
accord et le remettre à son employeur.

•	 Si le travailleur est d’accord, il signe le plan. En 
revanche, s’il n’est pas d’accord, il doit men-
tionner les motifs de son refus dans le plan.

•	 Si aucune réponse n’est envoyée à l’employeur 
après que celui-ci l’a invité à renvoyer sa réponse 
à la proposition du plan de réintégration, cette 
absence de réponse est considérée comme 
un refus du plan de réintégration.

Lorsque le travailleur accepte le plan de ré-
intégration soumis, celui-ci peut être mis en 
œuvre et cela marquera immédiatement la fin 
du trajet de réintégration.

Fin du trajet de réintégration
Le trajet de réintégration est définitivement terminé 
dans 5 situations exhaustives, à savoir lorsque :
•	 Le travailleur n’a pas donné suite aux 3 invi-

tations du conseiller en prévention-médecin 
du travail ;

•	 L’employeur a reçu une décision C du conseiller 
en prévention-médecin du travail ;

•	 Aucun plan de réintégration n’a été établi ;
•	 Le travailleur a refusé le plan de réintégration ;
•	 Le travailleur accepte le plan de réintégration.

Autres frais pour l’employeur
En plus des frais liés au SEPPT, l’employeur prend 
à sa charge les frais de déplacement du travailleur 
lorsque le travailleur doit se déplacer en vue de 
l’examen et de la concertation avec le conseiller 
en prévention-médecin du travail par exemple.

Force majeure médicale
La nouvelle réglementation dissocie désormais le 
trajet réintégration des travailleurs en incapacité 
de travail de la procédure spécifique de rupture 
du contrat de travail pour force majeure médicale. 
Le trajet de réintégration a désormais pour seul 
objectif de réintégrer le travailleur. Il n’est plus 
nécessaire de recourir au trajet de réintégration 
pour rompre un contrat de travail pour force 
majeure médicale.
Afin de rompre le contrat pour force majeure 
médicale, il faut suivre une nouvelle procédure 
spécifique prévue par la loi du 30 octobre 2022.

Service juridique de la CODEF

https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article_body.pl?language=fr&pub_date=2022-11-18&caller=summary&numac=2022206608
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Restez informés sur le Deal pour l’Emploi

La loi du 3 octobre 2022 portant des dispo-
sitions diverses relatives au travail, dite loi « 
deal emploi », prévoit diverses mesures visant 
à réformer le droit du travail pour répondre aux 
nouvelles façons de travailler tout en permettant 
plus de flexibilité, tant pour les employeurs que 
les travailleurs, et en garantissant un meilleur 
équilibre entre la vie privée et la vie profes-
sionnelle. La plupart de ces dispositions sont 
entrées en vigueur le 1er janvier 2023. Parmi 
ces mesures, on retrouve notamment :
•	 De nouvelles modalités relatives aux horaires 

variables des travailleurs à temps partiel,
•	 La semaine de quatre jours,
•	 Le régime hebdomadaire alterné,
•	 Le droit à la déconnexion,
•	 Le trajet de transition dans le cadre du li-

cenciement,
•	 Le congé de sollicitation,
•	 Le plan de formation annuel,
•	 Le droit individuel à la formation,
•	 …

La CODEF vous informe !
Tout au long de l’année 2023, nous aborderons 
chaque mois une thématique du deal pour 
l’emploi dans notre CODEF Info.
Save the date !
Le 5 décembre 2023, nous organiserons un 
GT « deal pour l’emploi » pour revenir avec 
vous, en détails, sur les thématiques qui auront 
été abordées tout au long de l’année dans le 
CODEF Info. Ce sera également l’occasion pour 
vous de nous poser toutes vos questions sur 
ces différentes mesures.

Actualités juridiques

Le service bancaire de base devient une réalité pour les 
ASBL

Après plus de deux ans de blocage, toutes les entreprises, en ce 
compris les ASBL, ont enfin droit au service bancaire de base. Il y a 
un an, dans notre CODEF Info de janvier 2022, nous vous informions 
de l’existence du service bancaire de base et de son utilité pour 
contrer les exclusions bancaires. Nous précisions toutefois que, si la 
loi du 8 novembre 2020 permettait d’appliquer le service bancaire 
de base aux entreprises, elle n’était pas réellement opérationnelle 

à défaut d’arrêté d’exécution.
Depuis le 16 décembre 2022, ce droit est devenu effectif : une nouvelle loi et son arrêté 

d’exécution organisent l’accès au service bancaire de base pour toutes les entreprises.
Pour plus d’informations, nous vous renvoyons vers l’article que l’UNISOC a publié sur le sujet.
Cette nouvelle législation est aussi une réponse à une problématique actuelle : les exclusions 
bancaires. Dernièrement, certaines banques ont exclu de manière unilatérale des ASBL qui 
sont pourtant en ordre d’un point de vue administratif et comptable. D’autres ASBL se sont vu 
refuser l’ouverture d’un compte sans raison valable. Désormais, les ASBL ne sont plus démunies 
face à ces exclusions puisqu’elles peuvent réclamer le service bancaire de base. Il n’en reste 
pas moins que cette attitude adoptée par certaines banques est très problématique au regard 

de la continuité des activités des ASBL.
Nous vous encourageons à répondre à l’enquête lancée par L’Associatif financier sur les exclusions 
bancaires. Les données collectées pourront servir à étayer des interpellations politiques afin 

de faire cesser ces exclusions. 

https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article_body.pl?language=fr&pub_date=2022-11-10&caller=summary&numac=2022206360
https://www.codef.be/wp-content/uploads/2022/02/CODEF-Info-01-compresse.pdf
https://www.unisoc.be/articles/fr/public/le-service-bancaire-de-base-pour-les-entreprises-est-enfin-mis-en-place
https://www.associatiffinancier.be/la lettre/18-1-2023.html
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Le SPF Emploi revient sur son avis : obligation de modifier le règlement de travail 
pour faire usage de la dérogation à la dispense de remise d’un certificat médical

Dans notre CODEF Info de novembre/décembre 2022, nous vous informions qu’à partir du 
1er janvier 2023, un travailleur malade ne doit plus remettre de certificat pour le premier 
jour de maladie, et ce, pour trois périodes de maladie par an. Nous vous avions précisé que 
les entreprises occupant moins de 50 travailleurs au 1er janvier de l’année où la maladie se 
déclare peuvent déroger à cette règle et exiger un certificat médical même pour un jour de 
maladie. Cette dérogation peut se faire via le règlement de travail (ou via une CCT d’entreprise).
Le SPF Emploi avait confirmé que les entreprises de moins de 50 travailleurs qui prévoyaient 
déjà dans leur règlement de travail (ou dans une CCT d’entreprise) l’obligation de justifier tous 
les jours d’incapacité de travail ne devaient rien faire de plus pour bénéficier de la dérogation.
Récemment, le SPF Emploi est revenu sur cet avis. Toute entreprise qui souhaite faire usage 
de la dérogation doit passer par la procédure de modification du règlement de travail (ou de 
leur CCT d’entreprise) afin de prévoir expressément qu’elles souhaitent déroger à la dispense 
de remise d’un certificat médical pour le premier jour de maladie. Cette modification doit être 
faite même si le règlement de travail (ou la CCT d’entreprise) prévoit déjà que la remise d’un 
certificat médical est obligatoire dès le premier jour d’incapacité.
Si vous souhaitez faire usage de la dérogation, nous vous recommandons d’insérer la clause 
suivante dans votre règlement de travail : 
« Dans les ............... ouvrables à compter du premier jour de 
l’incapacité, le travailleur envoie ou remet à l’employeur 
un certificat médical (date de la poste faisant foi en cas 
d’envoi). Il en va de même en ce qui concerne une pro-
longation de l’incapacité de travail. 
Si l’entreprise emploie moins de 50 travailleurs au 1er 
janvier de l’année civile au cours de laquelle survient 
l’incapacité de travail, cette obligation de fournir un certi-
ficat médical est d’application quelle que soit la durée de 
l’incapacité de travail et cela, même pour ce qui concerne 
le  premier jour d’incapacité de travail.
Si l’entreprise emploie au moins 50 travailleurs au 1er 
janvier de l’année civile au cours de laquelle survient 
l’incapacité de travail, l’obligation de fournir un certificat 
médical  ne s’applique pas au premier jour d’incapacité 
de travail, et cela,  à concurrence de trois périodes d’in-
capacité de travail par année civile. Si le travailleur fait 
usage de cette possibilité, il doit immédiatement informer 
l’employeur de l’adresse à laquelle il résidera pendant 
ce premier jour de maladie, sauf si cette adresse est le 
lieu de résidence habituel connu de l’employeur ».
Cette clause a l’avantage de prévoir tous les cas de figure et de vous éviter de devoir modifier 
votre règlement de travail si le seuil de 50 travailleurs est atteint au 1er janvier de certaines 
années. 

Actualités juridiques

https://www.codef.be/wp-content/uploads/2022/12/CODEF-Info-Novembre-Decembre-2022.pdf#page=11
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Actualités européennes

Consultation publique sur le passé, le présent 
et le futur du Programme-cadre de l’Union 
européenne pour la recherche et l’innovation 
2014-2027 (programmes Horizon 2020 et 
Horizon Europe)
L’Union européenne a besoin de votre avis sur son Pro-
gramme-cadre pour la recherche et l’innovation. En parti-
cipant à cette consultation publique, vous pourrez : 

•	 Souligner les réalisations et les lacunes du précédent programme de recherche et d’inno-
vation de l’UE, Horizon 2020, sa pertinence et les procédures associées au processus de 
demande et à la gestion du financement ;

•	 Exprimer votre point de vue sur la conception et la mise en œuvre d’Horizon Europe jusqu’à 
présent ;

•	 Identifier les priorités futures pour le plan stratégique d’Horizon Europe 2025-2027, en 
fournissant des informations sur les besoins émergents en matière de recherche et d’in-
novation, sur les synergies entre les programmes de l’UE, etc.

Participez à la consultation qui est ouverte jusqu’au 23 février 2023 !

Appel à projets : soutien à l’autonomisation so-
ciale des jeunes défavorisés

Le premier appel à projets dans le cadre du FSE Social Innova-
tion Plus est lancé.  
L’initiative FSE Social Innovation+ vise à faciliter le transfert et 
la mie à l’échelle de solutions innovantes pour les appliquer aux 
défis sociétaux actuels. En soutenant la coopération transnatio-
nale, cette initiative européenne vise à étendre les meilleures 
pratiques dans divers domaines, comme l’emploi, l’éducation, 
les compétences et l’inclusion sociale dans toute l’Europe.
Le présent appel à projets soutient la préparation et la mise en œuvre de l’ALMA (Aim-Learn-
Master-Achieve), qui vise à promouvoir l’autonomisation sociale des jeunes défavorisés. Le 
but est d’aider à leur intégration dans la société et, in fine, de les aider à trouver leur place sur 
le marché du travail en combinant un soutien à l’éducation, à la formation professionnelle ou 
à l’emploi dans leur pays d’origine avec une expérience d’apprentissage dans un autre pays 
de l’UE.
L’initiative ALMA sera mise en œuvre par le biais de partenariats et d’une coopération étroite 
entre les organismes d’origine et les organismes d’accueil, qui peuvent être des services so-
ciaux au sens européen du terme, c’est-à-dire des structures du secteur à profit social. Toute 
ASBL qui souhaite envoyer un jeune travailleur dans une organisation d’accueil d’un autre 
Etat européen dans le cadre d’un projet ALMA peut déposer sa candidature afin d’obtenir un 
soutien financier.
L’appel à projets est ouvert du 15/12/2022 au 15/03/2023 à 17h00.
Pour plus d’informations, consultez la page de l’appel à projets. 

https://ec.europa.eu/eusurvey/runner/Horizon2020HorizonEuropeStrategicPlan2025-2027
https://www.esf.lt/en/esf-social-innovation-initiative/esf-social-innovation-alma-call/call-documents/1087
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Allocations en cas de crédit-temps et de congé thématique : des condi-
tions plus strictes au 1er février 2023

L’arrêté royal qui modifie le droit aux alloca-
tions d’interruption en cas de crédit-temps et 
de congés thématiques, comme prévu lors de 
l’accord de Gouvernement sur le budget 2023-
2024, a été publié. Les premières modifications 
entrent en vigueur le 1er février 2023.
Le budget 2023-2024 prévoit des économies au 
niveau des allocations versées par l’ONEM pour 
certaines formes de crédit-temps.
Une série de mesures concernant le droit aux 
allocations dans le cadre du crédit-temps et 
des congés thématiques entrent en vigueur le 
1er février 2023.
Ces mesures concernent les demandes intro-
duites auprès de l’employeur à partir du 1er 
février 2023.

Préambule : seul le droit aux allocations 
est modifié !
La réglementation du crédit-temps est basée 
principalement sur deux sources légales :
la CCT n° 103 qui règle le droit au crédit-temps 
(conditions d’accès, durées minimales et maxi-
males des différents types de crédit-temps, 
modalités de demande, d’exercice, de report et 
de retrait, règles d’organisation,…) ;
l’arrêté royal du 12 décembre 2001 qui règle 
le droit aux allocations d’interruption octroyées 
par l’ONEM.
Les changements prévus concernent les condi-
tions pour bénéficier des allocations durant la 
période de crédit-temps (c’est donc l’arrêté royal 
qui sera modifié). Cependant, il n’est (actuelle-

ment) pas prévu de modifier les règles de base 
du crédit-temps (la CCT n° 103). Par conséquent, 
dans certains cas, le travailleur pourra toujours 
bénéficier d’un crédit-temps (= le droit), mais ne 
recevra pas d’allocations. Ces périodes de cré-
dit-temps ne seront donc plus prises en compte 
pour le calcul de la pension.
→ Des discordances vont donc apparaitre entre le 
droit au crédit-temps et le droit aux allocations.

Crédit-temps à temps plein pour le motif 
« soins à un enfant » : l’âge de l’enfant 
passe de 8 à 5 ans
Pour les demandes introduites à partir du 1er 
février 2023 en vue de prendre ou de prolonger 
un crédit-temps à temps plein pour s’occuper 
d’un enfant tout en recevant des allocations de 
l’ONEM, l’enfant devra avoir moins de cinq ans 
au moment de la demande, au lieu de huit ans 
actuellement.
Si la demande concerne un crédit-temps à mi-
temps ou 1/5e, l’âge de l’enfant reste fixé à huit 
ans.

Crédit-temps pour le motif « soins à un 
enfant » : la durée maximale est rame-
née de 51 mois à 48 mois
La période pendant laquelle le travailleur peut 
prendre un crédit-temps pour s’occuper d’un 
enfant tout en recevant des allocations de l’ONEM 
est réduite de 51 à 48 mois.
Cette réduction concerne toutes les formes de 
crédits-temps (temps plein, mi-temps et 1/5).
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Cette restriction vise aussi les travailleurs dont 
le crédit-temps a commencé avant le 1er fé-
vrier 2023, s’ils ont pris moins de 30 mois de 
ce crédit-temps au 1er février 2023. Ils peuvent 
ainsi décider de raccourcir leur crédit-temps 
du nombre de mois pour lesquels ils n’ont pas 
droit aux allocations, et l’employeur ne peut pas 
refuser. Les travailleurs déjà en crédit-temps et 
qui ont déjà pris 30 mois ou plus au 1er février 
2023 peuvent encore prendre un maximum de 
51 mois de crédit-temps avec allocations.les tra-
vailleurs qui ne sont pas occupés toute l’année 
par l’employeur.

Crédit-temps pour le motif « soins à 
un enfant » : la condition d’ancienneté 
passe de 24 à 36 mois
Le travailleur qui souhaite bénéficier d’un cré-
dit-temps pour s’occuper d’un enfant tout en 
recevant des allocations de l’ONEM doit prouver 
qu’il était au service de l’employeur pendant les 
24 mois précédant la demande. Cette condition 
ne s’applique pas aux travailleurs qui prennent 
ce type de crédit-temps après avoir épuisé leur 
droit au congé parental pour tous leurs enfants 
leur ouvrant ce droit. Le crédit-temps doit alors 
suivre immédiatement le congé parental.
Pour les demandes introduites à partir du 1er juin 
2023, la condition d’ancienneté passera de 24 à 
36 mois pour que le travailleur puisse recevoir 
des allocations de l’ONEM. Comme c’est le cas 
actuellement, cette condition ne concerne pas les 
travailleurs qui prennent ce type de crédit-temps 
après avoir épuisé leur droit au congé parental 
pour tous leurs enfants leur ouvrant ce droit. Le 
crédit-temps doit alors suivre immédiatement 
le congé parental.

Crédit-temps avec motif : condition 
d’occupation
Un travailleur qui souhaite bénéficier d’allocations 
dans le cadre d’un crédit-temps à temps plein 
doit avoir été occupé à temps plein pendant les 
12 mois qui précèdent l’avertissement écrit ou à 
temps partiel pendant les 24 mois qui précèdent 
l’avertissement écrit.
Un travailleur qui souhaite bénéficier d’allocations 
dans le cadre d’un crédit-temps à mi-temps doit 
avoir été occupé à temps plein pendant les 12 
mois qui précèdent l’avertissement écrit.
La condition d’occupation pour le crédit-temps 
1/5 et pour le crédit-temps fin de carrière reste 
inchangée.

Fin des majorations dues à l’ancienne-
té ou à l’âge pour certaines formes de 
crédit-temps et de congé thématique
Pour les demandes introduites à partir du 1er 
février 2023, la majoration des allocations en 
fonction de l’âge ou de l’ancienneté disparaîtra 
pour les travailleurs qui :
•	 prennent un crédit-temps avec motif à temps 

plein ou à mi-temps et qui ont au moins 5 
ans d’ancienneté chez l’employeur ;

•	 prennent un congé thématique à temps partiel 
et qui ont au moins 50 ans.

Les majorations prévues pour les fins de carrière 
continueront à s’appliquer.

Nathalie Wellemans - Senior Legal Advisor

Info de notre partenaire : Une nouvelle ère pour Group S !
Début 2023, Group S a présenté son nouveau branding. Nous restons la même entreprise avec 
les mêmes valeurs, mais nous pensons qu’il est temps d’adopter un nouveau « look & feel ».
Bien entendu, nous restons aussi le partenaire de confiance de nos clients et nous souhaitons 
répondre encore mieux aux besoins et aux questionnements contemporains. Voilà pourquoi nous 
investissons dans de nouveaux outils, produits et services afin de soutenir au mieux leur activité.
Nous restons proches de nos clients. C’est le pilier le plus important de Group S depuis plus de 
80 ans. Nous visons aussi une évolution rapide dans le domaine de la technologie. L’acquisition 
récente de deux applications, AAPI et Pootsy, en est un bon exemple. De cette manière, nous 
garantissons notre croissance mais aussi la création de valeur ajoutée pour nos clients, aux 
côtés de nos partenaires et nos fournisseurs.
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Projet environnement : La CODEF ne manque pas d’ErE !

Les origines du projet environnement de 
la CODEF
La CODEF a la volonté d’intégrer, dans ses missions, 
une dimension environnementale. Cela semblait 
logique au vu de l’importance sociétale que prend 
la préservation de l’environnement, du nombre de 
membres de la fédération actifs dans ce secteur 
(15%) et des orientations politiques actuelles de la 
Wallonie et de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 
En interne, la CODEF veille à introduire, dans ses 
actions, une dimension environnementale via une 
information et une sensibilisation du personnel à 
l’environnement, au développement durable et de 
proximité, d’autant plus dans le contexte de crise 
énergétique actuel. 
Afin d’appuyer plus largement sa démarche, la 
CODEF a participé et remporté un appel à projet 
sur « la professionnalisation du secteur de l’édu-
cation relative à l’environnement (ErE) » lancé par 
la Région wallonne et financé dans le cadre du 
Plan de Relance de la Wallonie. Concrètement, un 
module de formations complet sera proposé aux 
travailleurs des associations afin de sensibiliser, 
informer et former les personnes de terrain. Il 
s’agira aussi de leur fournir des outils concrets pour 
mettre en place des bonnes pratiques au sein de 
leur structures et de leur apprendre à communiquer 
sur la thématique tant auprès de leur organe d’ad-
ministration que de leurs collègues mais aussi de 
leurs usagers/bénéficiaires afin de les sensibiliser 
à leur tour aux enjeux socio-environnementaux. 

L’éducation relative à l’environnement 
(ErE), qu’est-ce que c’est ?
L’éducation relative à l’environnement n’est 
pas simplement une éducation ou un ap-
prentissage qui a pour ambition d’apporter 
des connaissances à des fins de protection 
de l’environnement (au sens de la nature). 
L’ErE se focalise davantage sur les individus 
et la relation qu’ils entretiennent avec leur 
milieu de vie proche et plus globalement 
avec l’environnement pour mieux aborder 
les problèmes qui en résultent.   
C’est pour cela que l’ErE est, d’une part, une 
éducation par l’environnement où les in-
dividus voient l’environnement comme un 
terrain de vie qui permet le développement 
de soi et les interactions sociales et, d’autre 
part, une éducation pour l’environnement 
où les individus ont pour préoccupation la 
préservation de l’environnement.
Pour ce faire, l’ErE repose sur une pédagogie 
dite active qui : 
•	 Part du vécu des personnes 
•	 Favorise les visites de terrain
•	 Propose une approche systémique des 

thématiques environnementales
•	 Encourage la cohésion de groupe
•	 Pousse la pleine participation des ap-

prenants 
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Au cœur du module de formations
Un partenariat s’est construit avec 6 organisations 
environnementales (Canopea, EcoConso, Ecotopie, 
Education-Environnement, Faunes&Biotopes, 
Institut Eco-Conseil) afin de proposer un panel de 
formations d’éducation relative à l’environnement 
(ErE) qui traiteront les thématiques suivantes :
•	 La dynamique de groupe et le rapport hu-

main-nature
•	 La santé environnementale
•	 L’éco-consommation 
•	 Le changement climatique et la transition 

énergétique
•	 La biodiversité 
•	 Les dynamiques de changement et formes 

d’engagement
•	 Les outils de communication au service de 

l’engagement environnemental
En pratique, le module se composera de : 

	✓ 8 jours de formations, à raison d’une journée 
toutes les 2 semaines, axés à la fois sur la 
théorie, la pratique et des outils concrets.

	✓ 1 journée « intervision » organisée à la fin 
de chaque module pour évaluer les actions. 

	✓ 1 journée conférences/débats programmée en 
clôture du projet pour favoriser les échanges 
et le réseautage entre tous les acteurs.

Afin d’être accessible au plus grand nombre, le 
module se déroulera dans 4 villes wallonnes 
(Liège, Namur, Libramont et Mons) et débutera 
en mars 2023 pour se terminer dans le courant 
du mois de juin 2024. Chaque module pourra 
accueillir 15 participants issus d’ASBL.
A l’issue de ces formations, les travailleurs du 
secteur associatif auront les clés en main pour 
devenir des personnes ressources au sein de leur 
association et ainsi insuffler un vent de change-
ment en faveur de la cause environnementale.

Un éco-conseiller pour vous accompagner
Diplômé d’un master en sciences et gestion de l’environnement, 
Alexandre rejoint l’équipe de la CODEF en tant qu’éco-conseiller. 
Une deuxième expérience professionnelle qui vient en continuité de 
la première puisqu’il occupait le poste d’éco-conseiller à l’ONE. Sa 
mission sera principalement portée sur la mise en œuvre du module 
de formations d’éducation relative à l’environnement destiné aux 
travailleurs des ASBL. En sa qualité d’éco-conseiller, Alexandre se 
tiendra également à la disposition des membres de la CODEF pour 
les accompagner dans leur démarches en faveur de l’environnement 
et pour répondre à leurs questions.

Contact
Pour toute question sur le projet environnement de la CODEF, contactez notre éco-conseiller, 

Alexandre Duvivier, par email à projet@codef.be ou par téléphone au 04/362 52 25 (5).
Vous trouverez également toutes les informations utiles sur le site internet de la CODEF, sous 

l’onglet « Projets - Environnement ».

mailto:projet%40codef.be?subject=
https://www.codef.be/sensibilisation-a-lenvironnement/
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Inscription au module de formations d’ErE
La CODEF vous propose de suivre un module de 
formations d’éducation relative à l’environnement 
spécialement conçu pour les travailleurs du sec-
teur associatif.
Au programme
Jour 1 : Création d’une dynamique de groupe en 
pleine nature et formation de sensibilisation aux 
problématiques environnementales
Jour 2 : Changement climatique et transition 
énergétique / Carte des acteurs
Jour 3 : Eco-consommation au bureau (mobilité, 
alimentation, énergie et utilisation du numérique)
Jour 4 : Biodiversité et ateliers techniques
Jour 5 : Santé environnementale
Jour 6 : Différentes formes d’engagement pour 
l’environnement et leur complémentarité
Jour 7 : Dynamiques de changement / Eco-cartes
Jour 8 : Ateliers sur la facilitation graphique et 
la création d’outils d’engagement
Jour 9 : Intervision
Méthodologie
Afin de faciliter la montée en compétences des 
participants, 4 facteurs clés seront mobilisés : 
l’attention, l’engagement actif, le retour sur in-
formation et la consolidation des acquis (Kolb).
Dates et lieux 
Module de Liège : 8 mars 2023, 22 mars 2023, 
5 avril 2023, 20 avril 2023, 17 mai 2023, 31 mai 
2023, 14 juin 2023, 28 juin 2023 et 11 octobre 
2023
Module de Mons : 15 mars 2023, 29 mars 2023, 
12 avril 2023, 27 avril 2023, 24 mai 2023, 7 juin 
2023, 20 juin 2023, 5 juillet 2023 et 15 novembre 
2023

Module de Libramont : 6 septembre 2023, 20 
septembre 2023, 4 octobre 2023, 19 octobre 
2023, 8 novembre 2023, 22 novembre 2023, 6 
décembre 2023, 20 décembre 2023 et 14 février 
2024
Module de Namur : 24 janvier 2024, 7 février 
2024, 21 février 2024, 14 mars 2024, 27 mars 
2024, 10 avril 2024, 24 avril 2024, 15 mai 2024 
et 26 juin 2024

Public cible
Toute personne travaillant pour une ASBL et sou-
haitant implanter des actions concrètes en faveur 
de l’environnement au sein de sa structure. At-
tention, le nombre de place est limité ! Priorité 
sera donnée aux membres de la CODEF.
Tarif
100€ TVAC pour tout le module. 
Paiement à effectuer par virement sur le compte 
bancaire de la CODEF BE47 7512 0079 4080 avec 
en communication «Module ErE + Nom Prénom».
Partenaires
Canopea, Education Environnement, Ecoconso, 
Ecotopie, Faune&Biotopes, Institut Eco-Conseil

Inscription au module
Pour vous inscrire au module, complétez le for-
mulaire : https://forms.office.com/e/as1Tac1n7Y

Renseignements
Alexandre Duvivier
Eco-conseiller à la CODEF
Email : projet@codef.be 
Téléphone : 04 362 52 25 (5)
Disponible uniquement les mercredis, jeudis et vendredis

Avec le soutien de Financé par

Inscrivez-vous au module de formations d’éducation relative à l’environnement !

Une initiative de

https://forms.office.com/e/as1Tac1n7Y
https://forms.office.com/e/as1Tac1n7Y
mailto:projet%40codef.be?subject=
https://forms.office.com/e/as1Tac1n7Y
https://forms.office.com/e/as1Tac1n7Y
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Informations et inscriptions sur le site de formations 2023 de la CODEF

https://codef.odoo.com/event
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Actualités diverses 

Conférence UNIPSO - MIAS «Who Cares ? Quelles transitions sociales ?»
L’UNIPSO et MIAS organise ce février une journée conférence qui mettra le focus sur l’action 

sociale, les soins et l’éducation.

Les plafonds de défraiement en 
2023

Le volontariat est par nature un acte 
gratuit. Il n’est jamais rémunéré. Mais 
pour qu’il reste accessible à tous, le 
législateur a prévu la possibilité d’un 
défraiement. Cependant, celui-ci n’est 
pas obligatoire : les organisations ont 

le choix.
Dans cet article, la Plateforme fran-
cophone du volontariat vous détaille 
les 2 systèmes de remboursement 

existant.

Fonds 4S : Découvrez les modalités du 
plan d’action 2023-2025 du Fonds 4S 
Le Fonds 4S, qui soutient les associations membres 
de la CP 329, continue de financer et soutenir ces 
organisations dans leurs projets de formations 
et d’accompagnement d’équipe et vous propose 
de découvrir les modalités de son plan d’action 

2023-2025.

Inscrivez-vous à la conférence

Consultez les nouveaux
plafonds de défraiement

Découvrez le plan d’action du Fonds 4S

https://forms.office.com/Pages/ResponsePage.aspx?id=VhNhVwQTbUaLIqmzyfj8E1qawf17ozFBgMOtBDaYWtZURERSSzlYRUlaUTFQS1pJOUtCRlQ4U1lUWi4u&fbclid=IwAR3K6bDV6S0xoFctxD1sc20qd8yRQbPi14xe7Q_AEatc5lE8nOsgkxf1CDY
https://forms.office.com/Pages/ResponsePage.aspx?id=VhNhVwQTbUaLIqmzyfj8E1qawf17ozFBgMOtBDaYWtZURERSSzlYRUlaUTFQS1pJOUtCRlQ4U1lUWi4u&fbclid=IwAR3K6bDV6S0xoFctxD1sc20qd8yRQbPi14xe7Q_AEatc5lE8nOsgkxf1CDY
https://www.levolontariat.be/quels-defraiements-sont-possibles?utm_source=sendinblue&utm_campaign=Newsletter%20Janvier%202023&utm_medium=email
https://www.levolontariat.be/quels-defraiements-sont-possibles?utm_source=sendinblue&utm_campaign=Newsletter%20Janvier%202023&utm_medium=email
https://www.levolontariat.be/quels-defraiements-sont-possibles?utm_source=sendinblue&utm_campaign=Newsletter%20Janvier%202023&utm_medium=email
https://www.fonds-4s.org/plan-daction-2023-2025/


Rue de la Station, 25F à 4670 Blegny
Mail : codef@codef.be
Téléphone : 04/362 52 25
IBAN BE47 7512 0079 4080
N° BCE 0478.328.675
RPM Liège

Votre association organise un évène-
ment et souhaite qu’il soit partagé à 
un grand nombre d’acteurs du secteur 
associatif ? La CODEF peut vous aider !
Faites nous parvenir les informations 
(date, lieu, affiche, description, liens 
éventuels) via communication@codef.be, 
notre service communication se chargera 
de le relayer via nos réseaux sociaux !
Encore plus simple : envoyez-nous votre 
évènement Facebook via le Messenger 
de la CODEF !

mailto:communication%40codef.be?subject=
mailto:https://www.facebook.com/codefasbl?subject=
https://www.codef.be/annuaire-des-membres/
mailto:communication%40codef.be?subject=

